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HRÈTÈTE 
DE LA SNIEMARINIME. 

DIRECTION REGIONALE DE 
L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMENAGEMENT ET 
DU LOGEMENT DE NORMANDIE 

Service Risques 

Arrêté du 3 1 MAI 2016 

réglementant les activités exercées sur le site de la société HENRY RECYCLAGE sur la commune 

de Saint-Aubin-lès-Elbeuf ( 76 410) — rue Joliot Curie 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

La préfète de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime, 
Officier de la Légion d'honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

le code de l'environnement notamment son livre V ; 

le décret du Président de la République en date du 17 décembre 2015 nommant Mme Nicole 

KLEIN, préfète de la région Normandie, préfète de la Seine-Maritime ; 

le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 

l'action des services de l'État dans les régions et les départements ; 

l'arrêté ministériel du 15 décembre 2015 relatif à la collecte des déchets de pneumatiques ; 

l'arrêté ministériel du 28 février 2013, portant sur la transposition des chapitres V et VI de la 

directive 2010/75/UE du parlement européen et du conseil du 24 novembre 2010 relative aux 
émissions industrielles (prévention et réduction intégrée de la pollution) ; 

l'arrêté du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux 

articles R 516-1 et suivants du code de l'environnement ; 

l'arrêté du 31 mai 2012 modifié fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de 

constitution garanties financières en application du 5° de l'article R 516-1 du code de 

l'environnement ; 

l'arrêté modifié du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionné aux articles R. 541-43 

et R. 541- 46 du code de l'environnement ; 

l'arrêté modifié du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

l'arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 

d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des 

accidents potentiels dans les études de danger des installations classées soumises à autorisation ; 

l'arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire de bordereau de suivi de déchets dangereux 

mentionnés à l'article 4 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 ; 
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l'arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 

émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 

soumises à autorisation ; 

l'arrêté modifié 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

installations classées pour la protection de l'environnement ; 

l'arrêté modifié du 19 juillet 2011 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 

installations classées pour l'environnement soumises à autorisation : 

l'arrêté n° 16-001 du 1* janvier 2016 portant délégation de signature à M. Yvan CORDIER, 

secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime ; 

l'arrêté préfectoral du 15 octobre 2015 portant sur le renouvellement de l'agrément de la société 

HENRY RECYCLAGE à SAINT-AUBIN-LES-ELBEUFS pour effectuer l'ensemble des opération de 

coliecte de pneumatiques usagés ; 

l'arrêté préfectoral du 15 octobre 2015 annonçant l'ouverture d'une enquête publique de 31 jours 

du lundi 16 novembre 2015 au mercredi 16 décembre 2015 sur le projet susvisé, désignant 

comme commissaire enquêteur et prescrivant l'affichage dudit arrêté aux lieux habituels 

d'affichage des actes administratifs des communes de Saint-Aubinles-Elbeuf, siège de l'enquête, 

ainsi qu'en mairie de Caudebec-les-Elbeuf, Cléon, Elbeuf, Freneuse, Grand-Couronne, La Londe, 

Oissel, Orival et Saint-Poerre-lès-Elbeuf, communes situées dans le rayon d'affichage, ainsi que 

dans le voisinage des installations ; 

le règlement n°1013/2006 du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets ; 

le récépissé de déclaration en date du 22/01/2008 ; 

les actes en date du 2 juillet 2012 portant sur la décision de prendre acte du bénéfice de 

l'antériorité pour la rubrique 2 714-1 pour les parcelles AB n°200 et AB n°408 ; 

la demande en date du 28 juin 2015 complétée le 7 juillet 2015 par laquelle la SARL HENRY 

RECYCLAGE , dont le siège social est au 91 bis, rue de la Paix à Saint-Aubin-les-Elbeuf (76 410), 

sollicite l'autorisation d'accroître son activité, déjà existante, de récupération et traitement des 

pneumatiques et caoutchoucs techniques en vue de leur valorisation, sur le territoire de la 

commune de Saint-Aubin-les-Elbeuf (76 410), activités relevant des rubriques n° 2714-1, 2791-2 

de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

les plans et autres documents joints à cette demande ; 

l'avis en date du 19 août 2015 du préfet de la région Haute-Normandie en tant qu'autorité 

administrative de l'État compétente en matière d'environnement au sens de l'article L. 122-1 du 

code de l'environnement ; 

les certificats des maires des communes concernées constatant que cette publicité a été 

effectuée ; 

la publication en date du 22 octobre 2015, du 25 octobre, du 17 novembre 2015 et du 22 

novembre 2015 de l'avis au public dans deux journaux locaux ; 

l'accomplissement des formalités de publication sur le site intemet de la préfecture ; 

le procès-verbal de l'enquête ; 

l'avis du commissaire enquêteur ; 

l'avis du directeur départemental des territoires et de la mer en date du 21 septembre 2015; 

l'avis du directeur du service interministériel régional des affaires civils et économiques de défense 

et de la protection civile en date du 25 août 2015; 

l'avis de l'agence régionale de santé en date du 7 août 2015 ; 

l'avis du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 

de l'emploi de Haute-Normandie en date du 11 septembre 2015 ; 

l'avis du directeur départemental des services d'incendie et de secours en date du 22 septembre 

2015;
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l'avis du chef du service ressources de la direction régionale de l'environnement, de 

l'aménagement et du logement de Haute-Normandie en date du 30 septembre 2015 ; 

les délibérations des conseillers municipaux de Saint-Aubin-es-Elbeuf en date du 10 décembre 
2015; 

la note de la direction générale de la prévention des risques (DGPR) du 20 novembre 2013 relative 
aux garanties financières pour la mise en sécurité des installations définies au 5° du R. 516-2 du 
code de l'environnement ; 

le rapport de l'inspection des installations classées en date du 7 août 2013 ; 

l'avis en date du 10 mai 2016 du conseil départemental de l’environnement et des risques 
sanitaires et technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu ; 

la transmission du projet d'arrêté faite à l'exploitant en date du 11 mai 2016 : 

Considérant : 

que la SARL HENRY RECYCLAGE a sollicité l'autorisation d'exploiter une installation de 
récupération et traitement des pneumatiques et caoutchoucs techniques en vue de leur 
valorisation, installation située sur le territoire de la commune de Saint-Aubin-les-Elbeuf (76 410) ; 

la qualité, la vocation et l'utilisation des milieux environnants, et en particulier la présence de la 

Seine aux abords du site projeté ; 

que l'installation exploitée est notamment soumise à autorisation au titre des rubriques n° 2714-1 
et 2791-2 de la nomenclature des installations classées listées par l'arrêté ministériel du 

31 mai 2012 susvisé ; 

que les conditions d'aménagement et d'exploitation, tes modalités d'implantation, prévues dans le 
dossier de demande d'autorisation, permettent de limiter les inconvénients et dangers ; 

que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent 

arrêté permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts 

mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l'environnement, notamment pour la commodité du 

voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique et pour la protection de la nature et de 

lPenvironnemen ; 

qu'aux termes de l'article L. 512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée 

que si les dangers ou inconvénients de l'instruction peuvent être prévenus par des mesures que 

spécifie l'arrêté préfectoral ; 

que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

ARRETE 

Article 1° - 

La société HENRY RECYCLAGE, dont le siège social est 91 bis rue de la paix à Saint-Aubin-lès-Eibeuf 

{76 410) , est autorisée à exploiter rue Joliot Curie les installations dont la liste figure dans les 

prescriptions annexées au présent arrêté. 

La présente autorisation est accordée sous réserve du respect des prescriptions d'exploitation ci- 

annexées. 

Article 2 - 

Une copie du présent arrêté est tenue au siège de l'exploitation, à la disposition des autorités chargées 

d'en contrôler l'exécution et est affiché en permanence de façon visible à l'intérieur du site.



  

Article 3 - 

En cas de contraventions dûment constatées aux dispositions qui précèdent, le titulaire du présent 

arrêté peut faire l'objet, indépendamment de sanctions pénales, de sanctions administratives prévues 

par la législation sur les installations classées. 

Article 4 - 
Conformément à l'article L. 514-6 du code de l'environnement, la présente décision peut être déférée au 

tribunal administratif de ROUEN. Le délai de recours est de deux mois pour l'exploitant à compter du 
jour où la présente décision lui a été notifiée et d'un an pour les tiers à compter du jour de sa publication. 

Article 5 - 
Le secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime, le directeur départemental des territoires et 

de la mer de la Seine-Maritime, les maires des communes de Saint-Aubin-lès-Elbeuf, Oissel, Grand 

Couronne, Elbeuf sur Seine, Caudebec, Cléon, Freneuse, La Londe, Orival et Saint Pierre lès Eibeufs, le 

directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Normandie, le directeur de 

l'agence régionale de santé, le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l'emploi, les inspecteurs du travail, le directeur départemental des 

services d'incendie et de secours, ainsi que tous les agents habilités des services précités sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont copie est affichée pendant une 

durée minimum d'un mois aux portes des mairies de Saint-Aubin-lès-Elbeuf, Oissel, Grand Couronne, 

Elbeuf sur Seine, Caudebec, Cléon, Freneuse, La Londe, Orival et Saint Pierre lès Elbeufs. 

Un avis est inséré aux frais de la société intéressée dans deux journaux d'annonces légales du 

département. 

Fait à ROUEN, le 3 MAI 2016 
Pour le préfet, et par délégation, 
le secrétaire général, 

Yvan DIER
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DÉCLARATION 
OU SOUMISES A ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 

exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 

proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 

inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 

déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent 

arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à 

enregistrement incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas 

contraires à celles fixées dans le présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.2. AGRÉMENT DES INSTALLATIONS 

L'exploitant doit disposer d’un agrément pour l’ensemble des opérations de collecte de pneumatiques 

usagés conformément à l'arrêté ministériel du 15 décembre 2015. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

2714-1 |Installation de transit, pneumatiques usagés utorisation 

regroupement ou tri de et déchets de 

déchets non-dangereux de \caoutchoucs 
papiers/cartons, plastiques, [techniques 

caoutchouc, textiles, bois à 
l'exclusion des activités 
visées aux rubriques 2710 et 
2711. 
Le volume susceptible d'être 
présent dans l'installation 

étant supérieur ou égal à 1 
000 m° 

   

  

    

  

2791-2 [Installation de traitement de | déchets de 250 tj Autorisation 

déchets non dangereux à  |pneumatiques usagés 
l'exclusion des installations |et déchets de 
visées aux rubriques 2720, |caoutchoucs 
2760, 2771, 2780 et 2782. jtechniques traités 
  

3532 [Valorisation où mélange de 250 tj Autorisation 

valorisation et d'élimination 

de déchets non dangereux             non _inertes _ avec __une 
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capacité supérieure à 75 
tonnes par jour et entraînant 
une ou  piusieurs des 

activités suivantes à 
l'exclusion des activités 
relevant de la directive 

91/271/CEE : 
— Prétraitement des déchets 
destinés à l'incinération ou à 
la coïncinération.             
  

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des 

installations ou les capacités maximales autorisées. 

La SARL HENRY recyclage est visée dans l'annexe | de la directive européenne 2010/75/UE du 24 
novembre 2010 relative aux émissions industrielles dite « IED » pour ses activités de valorisation ou 
mélange de valorisation et d'élimination de déchets non dangereux non inertes — Prétraitement des 

déchets destinés à l'incinération ou à la coïncinération (rubrique 3532). L'installation est réalisée et 
exploitée en se fondant sur les performances des meilleures techniques disponibles (MTD) telles que 

définies dans l'arrêté du 02 mai 2013 relatif aux définitions, liste et critères de la directive (ED, et en 

tenant compte de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants ainsi que de la gestion équilibrée 

de la ressource en eau. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes parcelles et lieux-dits suivants      

Saint-A Aubin-les-Elbeuf 

    

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de 

situation de l'établissement annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L’AUTORISATION 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface 

concernée par les travaux de réhabilitation à la fin d'exploitation reste inférieure à 19 660 m° soit une 

partie de la superficie de la parcelle AB 200 et la totalité de la parcelle 408 qui composent le site 

d'implantation. 

Les horaires de fonctionnement des installations sont les suivants : 6 heures — 19 heures du lundi au 

samedi. 

ARTICLE 1.2.4. GONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon 

suivante : 
+ une zone de tri et broyage - n°1 sur le plan annexé aux présentes prescriptions : 

Cette zone non-couverte sur une surface étanche d'une superficie d'environ 2 500 m? accueille 

les unités de tri des pneumatiques ainsi que les broyeurs, elle est éloignée des autres Zones de 

stockage, par une distance d'environ 15 mètres. Le système est compasé de deux broyeurs à la 

suite l’un de l'autre, le deuxième effectuant une deuxième opération de broyage sur les broyats 

sortants du premier. 

+ une zone de stockage fluvial - n°2 sur le plan annexé aux présentes prescriptions: 
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Cette zone non-couverte sur surface étanche a pour vocation le regroupement en bordure du 

quai des volumes de broyats nécessaire au chargement de bateaux. D'une superficie d'environ 

800 m2, elle peut accueillir une capacité maximale de 400 tonnes de broyats issus de 

pneumatiques usagés avec une hauteur maximale de 4 mètres 
+ Un bâtiment- n°3 sur le plan annexé aux présentes prescriptions : 

Ce bâtiment accueille les bureaux et le stockage et la préparation des pneumatiques 

réutilisables entiers ou rechapables (en vue de leur expédition vers des sites de valorisation). Le 

bâtiment a une superficie d'environ 750 m2. Le stockage de pneumatiques au sein de ce 

bâtiment ne doit pas dépasser les 400 m°. 
+ Une zone non-couverte sur une surface étanche de stockage des pneumatiques non réutilisables 

(entiers ou broyés), et des pneumatiques usagés de poids lourds, génie civil, agraire - n°4 sur le 

plan annexé aux présentes prescriptions : 

Cette zone présente une superficie maximale de 1 600 m° et un voiume maximal de 6 400 m°. 

Elle est composée de 8 alvéoles : 

o d'une capacité maximale individuelle de 800 m° avec une base de superficie égale à 200 m° ; 

o fermée sur 3 cotés par des parois en béton REI Coupe-Feu 2 heures d’une hauteur de 4 

mètres ; 

isolées des autres zones de stockage et bâtiments par une distance minimale de 10 mètres ; 

la hauteur de stockage maximale autorisée au sein des alvéoles est de 4 mètres. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 

arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas 

été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus de 

deux années consécutives. 

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE 1.5.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées au 

chapitre 1.2. 
Ces garanties financières visent à assurer la mise en sécurité des installations classés en cas de 

cessation d'activité. Ces garanties financières, qui n'ont pas vocation à indemniser les tiers qui auraient 

été victimes des activités exercées dans l'établissement, feront l'objet d'un contrat écrit avec un 

établissement de crédit ou une société d'assurance. 

ARTICLE 1.5.2. INSTALLATIONS COUVERTES PAR LES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent aux installations listées dans le 

tableau ci-après, ainsi qu'à leurs installations connexes implantées sur le site susvisé : 

  

Installation (rubrique d'activité) Libellé / alinéa Niveau autorisé 

2714 Installation de transit, 16 000 m° 
regroupement ou tri de déchets 
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non-dangereux de 
papiers/cartons, plastiques, 
caoutchouc, textiles, bois à 
l'exclusion des activités visées 
aux rubriques 2710 et 2711. 
Le volume susceptible d'être 
présent dans l'installation étant 
supérieur ou égal à 1 000 m° 

2791 Installation de traitement de 250 ti 
déchets non dangereux à 
l'exclusion des installations 
visées aux rubriques 2720, 2760, 

2771, 2780 et 2782. 

Elles s'établissent sans préjudice des garanties financières que l'exploitant constitue éventuellement en 

application du 3° du IV de l'article R. 516-2 du code de l'environnement. 

ARTICLE 1.5.3, MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES/ NATURES ET QUANTITÉS DE 
DÉCHETS COUVERTES PAR CES GARANTIES : 

  

        
  

À tout moment, les quantités de déchets pouvant être entreposées sur le site ne doivent pas dépasser, 

pour chaque type de déchet, les valeurs maximales définies dans le tableau ci-dessous, sur la base 

desquelles le montant des garanties fixé au présent article a été calculé. L'élimination des pneumatiques 

usagés doit être intégrée dans le calcul des garanties financières, conformément à la note 2013-265 du 

ministère en charge de l’environnement du 20 janvier 2013. 

  

   

  

    

  

ee = en . 1e] LÉTÉFERC 

Déchet non dangereux Pneumatiques et caoutchoucs 16 000 m“ soit 4 100 t 
usagés 

Déchet dangereux Boues du décanteur-déshuileur 2t         
  

Le montant total des garanties financières calculé en tenant compte d’un indice TPO1 de 100,2 (valeur 

au Journal Officiel du 14 avril 2016) est de : 

M= 373 784 Euros 

ARTICLE 1.5.4. ÉTABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Avant la mise en service de ses installations et dans les conditions prévues par le présent arrêté, 

l'exploitant adresse au préfet : 

le document attestant la constitution des garanties financières établie dans les formes prévues par 
l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012; 
— la valeur datée du dernier indice public TPO1. 

ARTICLE 1.5.5. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du 
document attestant de la constitution des garanties financières. 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au préfet, au moins trois 

mois avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 

34 juillet 2012. 
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L'exploitant informe le préfet, dès qu'il en a connaissance, de tout changement de garant, de tout 

changement de garanties financières ou des modalités de constitution des garanties financières, telles 

que définies à l’article R.516-1 du code de l'environnement, ainsi que tout changement des conditions 

d'exploitation conduisant à une modification du montant des garanties financières. 

ARTICLE 1.5.6. ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitant est tenu d’actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du préfet dans 

les cas suivants : 
— tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01 ; 
— sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 % de 

l'indice TPO1, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 
— tous les 5 ans en appliquant la méthode d'actualisation précisée à l'annexe Il de l'arrêté 

ministériel du 31 mai 2012 au montant de référence figurant dans l'arrêté préfectoral pour la 

période considérée, pour les installations définies par la 5° de l'article R. 516-2 du code de 

Fenvironnement. 

La formule d'actualisation est : à 

Me M, x[ 2e |, (+774) 
(index, J (+ TVA) 

Mn : le montant des garanties financières devant être constituées l'année n et figurant dans le document 

d'attestation de la constitution de garanties financières. 
MR : le montant de référence des garanties financières, c'est-à-dire le premier montant arrêté par le 

préfet. 
Index, : indice TPO1 au moment de la constitution du document d'attestation de la constitution de 

garanties financières. 
Indexe : indice TPO1 utilisé pour l'établissement du montant de référence des garanties financières fixé 
par l'arrêté préfectoral. 
TVA: taux de la TVA applicable au moment de la constitution du document d'attestation de la 

constitution de garanties financières. 

TVAR : taux de la TVA applicable à l'établissement de l'arrêté préfectoral fixant le montant de référence 

des garanties financières. 

Les indices TP01 sont consultables au Bulletin officiel de la concurrence, de la consommation et de la 

répression des fraudes. 

ARTICLE 1.5.7. RÉVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toutes modifications des conditions 

d'exploitation telles que définies à l’article 1.6.1 du présent arrêté. 

Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une augmentation du montant des 

garanties financières doit être subordonnée à la constitution de nouvelles garanties financières et 

nécessite une révision du montant de référence des garanties financières. 

ARTICLE 1.5.8. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 

Outre les sanctions rappelées à l’article L. 516-1 du code de l'environnement, l'absence de garanties 

financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent 

arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L. 514-1 de ce code. Conformément à 

l'article L. 514-3 du même code, pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son 

personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit 

jusqu'alors.
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ARTICLE 1.5.9. APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 

En cas de défaillance de l'exploitant, le préfet peut faire appel aux garanties financières : 
e lors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou 

indirectement les installations soumises à garanties financières, 

° ou pour la mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à 

garanties financières lors d'un événement exceptionnel susceptible d'affecter l'environnement, 

pour la mise en sécurité de l'installation suite à la cessation d'activité de l'installation, 
pour la remise en état du site suite à une pollution qui n'aurait pu être traité avant la cessation 

d'activité. 

ARTICLE 1.510. LEVÉE DE L'OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécessitant 
la mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties 

financières ont été normalement réalisés. 
Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité 
prévue aux articles R. 512-39-1 à R. 512-39-3 et R. 512-46-25 à R. 512-46-27 du code de 

l'environnement par l'inspection des installations classées qui établit un procès-verbal de récoiement. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 

En application de l'article R. 516-5 du code de l'environnement, le préfet peut demander la réalisation, 
aux frais de l'exploitant, d’une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la 
levée de l'obligation de garanties financières. 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que 

prévue à l’article R. 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement 

communiqués au préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 

vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 
approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 

leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 

matérielles interdiront ieur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 

accidents. 

ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration.
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ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D’'EXPLOITANT 

Le changement d’expioitant est soumis à autorisation préfectorale et la demande de cette autorisation 

doit être adressée au préfet, accompagnée des documents établissant les capacités techniques et 

financières du nouvel exploitant et l'acte attestant de la constitution des garanties financières. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

En cas d'arrêt définitif d'une installation, celle-ci doit être placée dans Un état tel qu'il ne s'y manifeste 

aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

L'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

Cette notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant les mesures prises ou prévues pour 

assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site, Ces mesures comprennent notamment : 

le plan à jour du site, 
les interdictions ou limitations d'accès au site, 
l'insertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement, 

Ja suppression des risques d'incendie et d’explosion, 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être 

véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 
les mesures de dépollution des sols éventuellement nécessaires, 

les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement 

polluées, selon leur usage actuel ou celui défini dans les documents de planification en vigueur, 

en cas de besoin, la surveillance des effets de l'installation sur son environnement, 

les limitations ou interdictions concernant l'aménagement ou l'utilisation du sol ou du sous-sol, 

accompagnées, le cas échéant, des dispositions proposées par l'exploitant pour mettre en œuvre 

des servitudes ou des restrictions d'usage. 

V
V
 

O
N
N
 

N
N
N
N
N
 

Ces mesures permettent à l'exploitant de placer son site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte 

aux intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement et qu'il permette un usage futur du site 

déterminé selon les dispositions des articles R. 512-39-2 et R. 512-39-3 du code de l’environnement. 

Étant soumis à la directive IED, l'exploitant inclut dans le mémoire prévu à l'article R. 512-39-3, une 

évaluation de l'état de pollution du sol et des eaux souterraines par les substances ou mélange 

dangereux mentionnés au 3° du ! de l'article R.515-59. Ce mémoire est fourni par l'exploitant même si 

cet arrêt ne libère pas du terrain susceptible d'être affecté à un nouvel usage. 

Si l'installation a été, par rapport à l'état constaté dans le rapport de base mentionné au 3° du | de 

l'article R.515-59, à l'origine d'une pollution significative du sol et des eaux par les substances ou 

métange mentionnée au |, l'exploitant propose également dans ce mémoire les mesures permettant la 

remise du site dans l'état initial. 

En tenant compte de la faisabilité technique des mesures envisagées, l'exploitant remet le site dans un 

état au moins similaire à celui décrit dans le rapport de base. Cette remise en état doit également 

permettre un usage futur du site déterminé conformément aux articles R.512-30 et R.512-39-2. Le préfet 

fixe par arrêté les travaux et les mesures de surveillance nécessaires à cette remise en état. 

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

  

       DaISS, Textes 
15/1215 | Arrêté Ministériel relatif à la collecte des déchets de pneumatiques 
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    Dates 
00/08/13 Circuiaire relative à la démarche de prévention et de gestion des risques sanitaires 

des installations classées soumises à autorisation 
Arrêté portant transposition des chapitres V et VI de la directive 2010/7S/UE du 

28/02/13 |Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions 

industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution) 
31/07/12 Arrêté relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux 

articles R 516-1 et suivants du code de l'environnement 
Arrêté fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de constitution 

31/05/12 |de garanties financières en application du 5° de l'article R 516-1 du code de 

l'environnement 
Arrêté relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des 

31/05/12 garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des 

garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la 

pollution des sols et des eaux souterraines 

29/02/12 Arrêté modifié fixant ie contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et 

R. 541-46 du code de l'environnement 
19/07/11 Arrêté modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 

installations classées pour l'environnement soumises à autorisation 

04/10/10 Arrêté modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation 

31/01/08 Arrêté modifié relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des 

installations classées soumises à autorisation 
14/06/06 | Règlement n°1013/2006 du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets 

Arrêté relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de 

29/09/05 la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des 

accidents potentiels dans les études de danger des installations classées soumises 

à autorisation 
29/07/05 Arrêté modifié fixant le formulaire de bordereau de suivi de déchets dangereux 

mentionné à l'article 4 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 

22/07/04 Arrêté relatif la communication d'informations relatives à la mise sur le marché et 

l'élimination des pneumatiques 

Arrêté modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 

02/02/98 |émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation 

23/01/97 Arrêté modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        
  

ARTICLE 1.7.1. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 

- des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, 

le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la 

réglementation sur les équipements sous pression ; 

- des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour : 
- limiter le prélèvement et la consommation d'eau ; 
-__ limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
-__ respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après ; 

- gérer les effluents / déchets en fonction de leurs caractéristiques et réduire les quantités 

rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers 

ou inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, 

pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour 

l'utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites, des monuments et 

des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 

démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances 

le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, de personnes nommément désignées par 

l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients 

des produits stockés ou utilisés dans les installations. 

ARTICLE 2.1.3. DEMANDES DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

L'inspection des installations classées pourra demander à tout moment la réalisation de prélèvements et 

d'analyses d'effluents liquides ou gazeux ou de déchets ainsi que l'exécution de mesures de niveaux 

sonores de l'installation. Les frais occasionnés seront à la charge de l'exploitant. Cette prescription est 

applicable à l'ensemble de l'établissement. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 

manière courante où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de 

filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les 

zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, ou des broyats de pneumatique. Des 

dispositifs d'arrosage, de lavage de roues sont mis en place en tant que de besoin.
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ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon 

état de propreté. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 

engazonnement,.….). 

Sauf en cas d'impossibilité justifiée, l'exploitant utilisera des méthodes alternatives à l'utilisation des 

herbicides. En tout état de cause, il est interdit d'utiliser des herbicides à base d'alachlore, d'atrazine, 

diuron, d'isoproturon, de simazine ou de trifluraline pour traiter les espaces verts. 

La hauteur de stockage de pneumatiques doit demeurer en deçà de la hauteur des haies plantées en 

bordure de la rue Joliot-Curie et de la ripisyive longeant la Seine de sorte de préserver la bonne 

intégration paysagère du site, et au maximum en deçà de 4 mètres. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

ARTICLE 2.4.1. DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.6.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident 

est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. I! précise notamment les 

circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, 

les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les 

effets à moyen ou long terme, ainsi que le descriptif des contrôles et modifications d'équipements 

réalisés suite à l'incident ou l'accident. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L'INSPECTION 

ARTICLE 2.6.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales 

ministérielles, en cas d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté 

d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de 

la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté. Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 

doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 

années au minimum.
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CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L’INSPECTION 

ARTICLE 2.7.1, RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

    nids. 

L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants : 
= RES 

  

  

  

price Vérification des installations électriques | annuelle 

Article | Auto-surveillance des émissions Tous les 3 ans sauf si dépassement, auquel 

8.2.1. | aqueuses (eaux pluviales) cas le contrôle sera annuel 
Article : 
9271 Niveaux sonores Tous les 3 ans 

  

  

    

Attestation de constitution de garanties 

iobiGt 
3 mois avant la fin de la période (ou tous les 

  

  

      

Article 1.5.3 . . 5 ans), ou avant 6 mois suivant une 

financières one tation de plus de 15% de la TPO1 
Article 1.6.6 | Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant l'arrêt définitif 

Article 5.2.1. |Registre des déchets entrants Annuel 

Article 5.4.2. |Registre des déchets sortants Annuel      
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par ja 

mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la coilecte 

sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités 

rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à 

leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur 

fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 

manière : 
- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 

l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en 

arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôies à 

effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de 

façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 

identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 

que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 

susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 

prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 

pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- {es véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière où de boue sur les 

voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 

doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.
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ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, bâtiments fermés) et les installations 

de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique 

démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de 

poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage 

en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements 

correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d’explosion.
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux 

exercices de secours, sont autorisés à condition de provenir du réseau d’eau publique et sont autorisés 

dans les quantités suivantes : 
sa er     

  

Réseau d'eau 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 
PRÉLÈVEMENT 

Article 4,1.2.1. Protection des eaux d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant 

des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des 

retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique. 

Le bon fonctionnement de ces équipements fait l'objet de vérifications périodiques et au minimum 

annuelles. 

ARTICLE 4.1.3. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRÉLÈVEMENTS EN CAS DE 
SÉCHERESSE 

En cas d'épisode de sécheresse, l'exploitant met en œuvre des mesures spécifiques visant à réduire les 

prélèvements d'eau et à limiter les rejets aqueux dans le milieu naturel. La surveillance des 

consommations en eaux et des rejets aqueux du site est renforcée dès lors que les seuils de vigilance 

où d'alerte sont dépassés. 

Article 4.1.3.1 Dépassement du seuil de vigilance 

Lors du dépassement du seuil de vigilance, constaté par arrêté préfectoral, les mesures suivantes sont 

mises en œuvre : 

- le personnel est sensibilisé sur les économies d’eau ainsi que sur les risques liés à la manipulation 

de produits susceptibles d'entraîner une pollution des eaux ; 

- des consignes spécifiques rappelant au personnel les règles élémentaires à respecter afin d'éviter 

les gaspillages d'eau ainsi que les risques de pollution accidentelle sont affichées dans les locaux 

d'exploitation, en particulier à proximité des points de prélèvement d'eau, ou dans les locaux où sont 

mis en œuvre des produits susceptibles d'entraîner une pollution de l'eau ; 

- l'exploitant définit un programme renforcé d'autosurveillance des rejets aqueux et des prélèvements 

d'eau qu'il transmet dans un délai de 15 jours à l'inspection des installations classées. Cette 

disposition ne s'applique pas aux paramètres qui font déjà l'objet d'un contrôle en continu ou 

journalier. 

Article 4.1.3.2. Dépassement du seuil d'alerte 

Lors du dépassement du seuil d'alerte, constaté par arrêté préfectoral, les mesures complémentaires 

suivantes sont mises en œuvre : 
- le personnel est informé de la situation d'alerte ; 
- l'arrosage des pelouses, ainsi que le lavage des véhicules de l'établissement sont interdits. Il en 

est de même pour le lavage à grandes eaux des sols (parkings, ateliers.) sauf pour raison de 

sécurité ou de salubrité ;
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- les prélèvements d'eau sont réduits au strict minimum nécessaire pour assurer le fonctionnement 

de l'installation ; 

- les opérations exceptionnelles génératrices d'eaux polluées non strictement nécessaires à la 

production, à la maintenance ou au maintien du niveau de sécurité sont reportées ; 

- l'exploitant vérifie le bon fonctionnement de l'ensemble des équipements destinés à retenir ou à 

traiter les effluents pollués ou susceptibles de l'être ; 
- l'exploitant met en œuvre le programme renforcé d’autosurveillance de ses rejets aqueux el de ses 

prélèvements d'eau ; 

- il est interdit de rejeter des effluents concentrés en vue de leur rejet sur site s'ils sont susceptibles 

de porter atteinte au milieu naturel. Ces effluents sont recueillis et stockés dans des conditions 

permettant d'éviter tout déversement accidentel, puis éliminés dans des centres de traitement 

extérieurs dûment autorisés ; 
- l'exploitant arrête immédiatement tout rejet dont le traitement est défaillant et qui ne permet pas, à 

minima, de respecter les valeurs limites d'émission fixées au point 8.5 du présent arrêté ; 

- l'exploitant informe immédiatement le préfet et l'inspection des installations classées de tout 

accident susceptible d'induire une pollution au niveau de prises d'eau potable ; 

- l'exploitant étudie les modifications à apporter à son programme de production et de maintenance 

ainsi qu'à son mode de gestion de l'eau afin de privilégier les opérations les moins consommatrices 

d'eau et celles générant le moins d'effiuents aqueux polluants pour aboutir notamment à une 

diminution des prélèvements d'eau de 10% de la valeur autorisée. En cas d'impossibilité d'atteindre 

cette valeur pour des raisons dûment motivées (techniques ou de sécurité), une diminution moins 

importante pourra être proposée par l'exploitant. I! transmet dans les plus brefs délais, à l'inspection 

des installations classées, un bilan des modifications projetées et des résultats attendus en terme 

de réduction des flux de rejets polluants et de consommation d'eau. 

Article 4.1.3.3. Dépassement du seuil d'alerte renforcée 

Lors du dépassement du seuil d'alerte renforcée, constaté par arrêté préfectoral, les mesures 

complémentaires suivantes sont mises en œuvre : 

- le personnel est informé de la situation critique ; 

- l'exploitant met en œuvre les adaptations de son programme de production et de maintenance ainsi 

que de son mode de gestion de l'eau, afin de réduire sa consommation d'eau et ses rejets en 

conséquence ; 

- l'exploitant arrêté immédiatement tout rejet d'effluents dont le traitement de dépollution est 

défaillant ; 

- l'exploitant informe immédiatement le préfet et l'inspection des installations classées de tout 

accident susceptible d'induire une pollution au niveau de prises d'eau potable. 

Article 4.1.3.4. Dépassement du seuil de crise 

Lors du dépassement du seuil de crise, constaté par arrêté préfectoral, les mesures complémentaires 

suivantes sont mises en œuvre : 
- le personnel est informé de la situation de crise ; 

- l'ensemble des dispositions des points précédents est mise en œuvre ; 

- l'ensemble des consommations d'eau ef des rejets sont limités à leur strict minimum ; 

- le préfet pourra, en fonction de la situation et de l'importance de la crise, en particulier si celle-ci 

met en jeu l'approvisionnement en eaux potables des populations, interdire tout prélèvement et tout 

rejet du site. 

Article 4.1.3.5. Levée des mesures de restrictions 

La levée des mesures spécifiques indiquées aux points 4.1.3.1 à 4,1.3.4 est soit actée par la prise d'un 

arrêté préfectoral, soit rendu effective à la date de fin de validité de l'arrêté préfectoral actant le 

franchissement de seuil. 

L'exploitant établie après chaque arrêt de situation d'alerte et de crise, un bilan environnemental des 

effets de mesures prises en application des points 4.1.3.1 à 4.1.3.4 du présent arrêté.
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Ce bilan comporte un volet quantitatif des réductions de prélèvements d'eau et est adressé à l'inspection 

des installations classées dans un délai de 15 jours. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 ou non 

conforme aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il 
est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 

traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à 
jour, notamment après chaque modification notable, et datés. lis sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

-__ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 
disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, 

), 
- les secteurs collectés et les réseaux associés, 
- les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs..), 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 

nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 

résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 

transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 

d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 

mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux 

Un système permet l'isolement des réseaux d'assainissement et de collecte des eaux pluviales de 

l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et 

actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien 

préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

+ Eaux usées sanitaires et domestiques,
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+ Eaux pluviales de voiries, toitures, aires imperméabilisées. 

Le rejet d'éventuelles eaux résiduaires issues du circuit fermé des broyeurs au milieu naturel est interdit. 

Les effluents et boues sont gérés en tant que déchets conformément au chapitre 5 du présent arrêté. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 

ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 

valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. 11 est interdit d'abaisser les concentrations en 

substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des 

effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à ia bonne marche des installations de 

traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'efflients dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de 

surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 4.3.2.1. Eaux usées sanitaires et domestiques 

Le réseau d'évacuation des eaux usées sanitaires et domestiques est raccordé au réseau 

d'assainissement publique. 

Article 4.3.2.2. Eaux pluviales de voiries, toiture et aire imperméabilisée 

Dans un délai de 3 mois à compter de la notification du présent arrêté, un dispositif de collecte, de 

traitement et de rétention des eaux pluviales est mis en place sur la totalité du site. 

Les aires d'activités sont conçues avec une pente minimale permettant de diriger les eaux de 

ruissellement vers un point de collecte, où elles sont recueillies via un réseau de fossés et de 

canalisations bordant le site et regroupées sur un dispositif de traitement (décanteur-deshuileur) avant 

rejet en Seine. Le rejet en Seine doit se faire en un point unique et doit être équipé d'une vanne 

d'isolement permettant de fermer Fexutoire et de confiner les eaux à l’intérieur du site. 

Article 4,3,2.3. Eaux en circuit fermé pour les broyeurs 

Les broyeurs et les pneumatiques destinés à être broyés peuvent être humidifiés pour faciliter l'opération 

de broyage. L'eau utilisée dans ce but est récupérée, traitée à l'aide d'un déshuileur-décanteur, et 

réutilisée pour l'humidification du broyeur et des pneumatiques destinés à être broyés. 

Les boues issues du déshuileur-décanteur sont traitées comme déchets dangereux. 

En cas de purge du système, l'eau récupérée peut être rejetée au point de rejet n°1 sous réserve de 

respecter les valeurs seuils fixées à l'article 4.3.11. du présent arrêté. Tout rejet direct dans le milieu 

naturel est interdit. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement} des effluents 

aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont 

entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à 

faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y 

compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilté ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 

conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les 

fabrications concernées.
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Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 

dans les canaux à ciel ouvert (conditions aneérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement 

des eaux poiluées sont mesurés périodiquement et les résultats portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et 

continue. 
Les vérifications et entretien effectués, les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 

traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des 

mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé, sont portés sur ce registre. Il est 

tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les dispositifs de collecte, de traitement et de rétention des eaux pluviales susceptibles d'être polluées, 

sont conformes aux normes en vigueur. lis sont nettoyés par une société habilitée lorsque le volume des 

boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois par an. Ce 

nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon 

fonctionnement de l'obturateur. 
Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité 

à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus 

à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.3.5. CARACTÉRISTIQUES DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet qui 

présente les caractéristiques suivantes : 

     
     

   
présent arreté. 

Nature des effluents 

Exutoire du rejet 
Traitement avant rejet 

Eaux plu aies de v rie, toitures, aires de stock ge 

Milieu naturel : la Seine 
Déshuileur-Décanteur 

          

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.,3.6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

- réduire autant que possible / ne pas créer de perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du 

point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 

- ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 
En outre, ils permettent permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. . 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'État 

compétent. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des 

points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 

toute sécurité.
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Toutes les dispositions sont également prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 

demande de l'inspection des installations classées. 

4.3.6.2.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, 

qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de 

manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval 

et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4,3,7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés sont exempls : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout où dans le milieu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz où vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le 

bon fonctionnement des ouvrages. 

Avant rejet, et sans préjudice des objectifs de qualité du milieu récepteur et d'autres réglementations 

spécifiques, les effluents présentent les caractéristiques suivantes : 

- Température : 30 °C, 

-__ pH: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s’il y a neutralisation alcaline), 

- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un paint représentatif de 

la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/1. 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 

L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux 

polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés 

avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9, VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.3.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de 

traitement des déchets appropriées ou sont traitées conformément à l'article 4.3.2.2. et rejetées dans le 

respect des valeurs limites fixées 4.3.11. I! est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de 

collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être 

pollués. 

ARTICLE 4.3.11. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur 

considéré, les valeurs limites des métaux en concentration définies suivant l'arrêté ministériel du 2 

février 1998 : 

Référence du rejet vers le milieu réce 
ne 

pteur : N° 1(Cf. Caractéristique du rejet au paragraphe 4.3.5. 
FÉOnEEr Santa          
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DCO (sur effluent non décantée) 300 mg/l 
DBOS (sur effluent non décanté) 100 mg/l 
Cadmium et ses composés 0,15 mg 
Cyanure 0,1 mgA 

Chrome hexavalent et ses composés 0,1 mg/l 
Plomb et ses composés 0,5 mg 
Cuivre et ses composés 0,5 mg/l 
Chrome et ses composés 0,5 mgi 

Nickel et ses composés 0,5 mg 
Zinc et ses composés 2 mg/l 
Fer, aluminium et composés 5 mg/l 
Hydrocarbure totaux 1mg/_   
  

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres 

surfaces imperméabilisées est d'environ 13 000 m2. 

Des mesures de l'ensemble des paramètres visés aux articles 4.3.7 et 4.3.11 sont effectuées dans le 

mois suivant la mise en place des dispositifs de collecte des eaux pluviales conformément aux 

dispositions de l'article 4.3.2.2. du présent arrêté. 
Les résultats de ces mesures sont transmis à l'inspection des installations classées dès leur réception. 

Si aucun dépassement n'est constaté au cours de la première mesure sur l'ensernble des paramètres 

visés, la fréquence de mesure sera tous les 3 ans sinon elle restera annuelle. Elle redevient annuelle si 

un dépassement est constaté.
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TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 GESTION DES DÉCHETS GÉNÉRÉS PAR LES INSTALLATIONS 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant 

sur la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le 
réemploi, diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité 

de leur utilisation ; 
- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 
c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et la 

santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications 

nécessaires à disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5,1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 

façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de l'environnement. 
Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-415 du code de 

l'environnement. Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et 

dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout 

autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43-66 à R. 543-72 

du code de l'environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions des articles R. 543-124 à 

R. 543-136 du code de l’environnement. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 

articles R. 543-195 à R. 543-200 du code de l’environnement. ls doivent être remis à des organismes 

agréés pour le traitement de tels déchets. 
Les équipements électriques et électroniques mis au rebut ou les sous-ensembles issus de ces 

équipements, s'ils ne font pas l'objet de réemploi, sont envoyés dans des installations appliquant les 

dispositions de l'arrêté du 23 novembre 2005 susvisé ou remis aux personnes tenues de les reprendre 

en application des articles R. 543-188 (producteur D3E ménagers) et R. 543-195 (producteur DSE 

professionnels) du code de l'environnement susvisé ou aux organismes auxquels ces personnes ont 

transféré leurs obligations. 

ARTICLE 6.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE 

INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière 

adaptée, le sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un 

lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols 

et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement.
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En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits poiluants sont 

étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 

souillées. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas les quantités suivantes : 4 100 tonnes soit 

16 000 m° pour les pneumatiques (incluant les broyats) et 2 tonnes pour les déchets dangereux. 

Chaque déchet est clairement identifié et repéré. 

Le stockage des déchets pulvérulents répond aux dispositions de l'article 3.1.5. 

Toutes les égouttures et eaux de ruissellement sont collectées et font l'objet d'un traitement approprié 

de manière à satisfaire aux valeurs limites de rejet définies à l'article 4.3.1. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l'article 

L. 511-1 et L. 541-1 du code de l'environnement. 
IL s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les 

installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

L'exploitant est tenu de faire une déclaration annuelle à l'administration concemant sa production de 

déchets (nature, quantités, destination ou origine) conformément à l'article R. 541-44 du code de 

l'environnement. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte de 

Y'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec 

des déchets non dangereux et ie mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou 

produits qui ne sont pas des déchets sont interdits. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini 

à l’article R. 541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 

541-49 à R. 541-61-1 et R. 541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au 

négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant est 

tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des 

autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du 

Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets.
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ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivants : 

  

  

  

  

Type de déchets code des déchets Nature des déchets 

Déchets non dangereux 16 01 03 Pneumatiques usagés 

Déchets non dangereux 19 1204 Broyats de pneumatiques usagés 

Déchets dangereux 13 05 01* à 13 05 08* Déchets {dont boues) provenant 
des séparateurs eau / 
hydrocarbure (décanteur-         déshuileur) 

  

CHAPITRE 5.2 DÉCHETS ENTRANTS DANS L'INSTALLATION 

ARTICLE 5.2.1. ADMISSION DES DÉCHETS 

Seuls pourront être acceptés dans l'installation, les déchets non dangereux de pneumatiques usagés 

collectés par la société Henry recyclage ou apportés par des collecteurs agréés au titre de l'arrêté 

ministériel du 15 décembre 2015 relatif à la collecte des déchets de pneumatiques. 

L'admission de tout déchet dangereux tel que définit à l'article R.541-7 du code de l'environnement est 

interdite. 

Les déchets dangereux introduit accidentellement sur le site devront être traités avec les déchets 

dangereux produits par l'installation. 

Aucun déchet susceptible d'émettre des radiations ne doit être accepté dans l'installation . 

Un contrôle visuel du type de déchets reçus est réalisé afin de vérifier leur conformité avec les 

informations préalablement délivrées. 

Un affichage des déchets pris en charge par l'installation est visible à l'entrée du site. Les déchets non- 

listés ne doivent pas être admis dans l'installation. 

Les déchets ne peuvent pas être réceptionnées en dehors des heures d'ouverture de l'installation. 

L'installation comporte une aire d'attente, à l’intérieur de Finstallation. Le camion avec l'arrivage de 

pneumatiques est pesé avant de déposer son contenu et sera pesé après dépôt de son chargement afin 

de vérifier le tonnage déposé. À défaut, le déposant doit être en mesure de justifier la masse de déchets 

qu'il apporte. 

ARTICLE 5.2.2. REGISTRE DES DÉCHETS ENTRANTS 

L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés tous les déchets reçus sur le site. Pour 

chaque chargement, le registre comporte la quantité et la nature des déchets, leur provenance, ainsi que 

la nature des opérations qu'ils vont subir sur le site. 

Ce registre est consigné dans le dossier « installation classées » qui fait partie des documents à mettre 

à disposition de l'inspection des installations classées. 

Ce registre contient les informations suivantes : 

+ la date de réception du déchet, 

+ __le nom et l'adresse du détenteur des déchets, 

* la nature et la quantité de chaque déchet reçus (code du déchet entrant au regard de la 

nomenclature définie à l'article R 541-8 du code de l’environnement),
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+ __ l'identité du transporteur des déchets, 

«__ le numéro d'immatriculation du véhicule, 

«__ l'opération subie par les déchets dans l'installation. 

ARTICLE 5.2.3. PRISE EN CHARGE 

L'exploitant doit remettre au producteur des déchets un bon de prise en charge des déchets entrants. Ce 

bon mentionne les informations listées sur le registre des déchets entrants définies au point 5.2.2. 

CHAPITRE 5.3 STOCKAGE ET TRAITEMENT DES DÉCHETS DANS L'INSTALLATION 

ARTICLE 5.3.1. TRI 

Le tri est composé de deux étapes successives. 

- un premier tri visuel (zone 1) est destiné à séparer les pneus usagés réutilisables ou rechapables des 
pneus usagés non réutilisables qui seront destinés à la valorisation énergétique; 
Les pneumatiques non réutilisables sont entreposés dans une zone de stockage de pneumatiques 

principalement en zone n°4 ou bien broyés directement en zone 1. 

- les pneumatiques réutilisables sont transférés par camion à la zone n°3 où un test de mise en 

pressions est effectué. 

L'atelier de vérification des pneumatiques réutilisables est uniquement constitué de l'installation d’un 

appareil de mise en pression des pneumatiques dans une zone du bâtiment afin de s'assurer que leurs 

caractéristiques sont conformes aux besoins pour la réutilisation entière (dispositif identique à celui des 

garages assurant le montage des pneumatiques). 

Le tri et la vérification font l'objet d'une procédure écrite qui fixe les critères visuels et techniques 

permettant leur réutilisation. Le personnel réalisant les opérations de tri est formé à cette procédure de 

tri et vérification. 

Les pneus réutilisables répondent aux dispositions réglementaires et spécifications techniques 

françaises. 

ARTICLE 5.3.2. BROYAGE 

Les pneumatiques sélectionnés pour le broyage sont acheminés via un tapis roulant vers les broyeurs. 

Deux broyeurs sont à la file et peuvent broyer des pneumatiques de véhicule automobile. 

A titre de développement, un prototype de 3ème broyeur est également sur le site, il permet de broyer 

les pneumatiques d'une dimension allant jusqu'à 1m40, en respectant les prescriptions du présent arrêté 

visant à éviter les nuisances. 

ARTICLE 5.3.3. STOCKAGE 

Les déchets. de pneumatiques sont stockés dans des conditions prévenant les risques de pollution 

{préventions des envois, des ruissellements des infiltrations dans les sols ,des odeurs.…..). 

La durée moyenne de stockage des déchets ne dépasse pas 9 mois. 

Les aires de réception, de stockage, de tri, de transit et de regroupement des déchets de pneumatiques 

sont distinctes, clairement repérées et doivent respecter la répartition décrite au chapitre du présent 

arrêté et représentée sur le plan en annexe. Le stockage est effectué de manière à ce que toutes les 

voies et issues de secours soient dégagées. 

Aucun dépôt de déchets de pneumatiques ne dépasse les limites de la surface des alvéoles ou des 

zones de stockages où ils sont entreposés. Les dépôts ne doivent pas dépasser une hauteur de 4 

mètres (voir chap 1) . L'exploitant respecte les procédures de stockage décrite au chapitre 5.3. du 

présent arrêté.
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Les broyats de pneumatiques sont le seul type de déchets autorisé sur la zone de stockage fluvial dans 

l'attente de leur chargement sur un bateau. 

Les déchets triés sont entreposés afin de prévenir les risques de mélange. 

CHAPITRE 5.4 DÉCHETS SORTANTS DE L'INSTALLATION 

ARTICLE 5.4.1. EXUTOIRE DES PNEUMATIQUES 

Les pneumatiques réutilisables , après tri et vérification selon les critères définis à l'article 5.3.1, font 

l'objet d’une réutilisation directe ou d'un rechapage. L'opération de rechapage de pneus usagés peut 

être qualifiée d'opération de préparation en vue de réutilisation telle que définie à l'article L 541-1-1 du 

code de l'environnement, à savoir « toute opération par laquelle des substances, matières ou produits 

qui sont devenus des déchets sont utilisés de nouveau ». Cette opération est effectuée dans une 

installation dûment autorisée à cet effet. 

Les broyats font l'objet d'une valorisation dans une installation dûment autorisée à cet effet, 

principalement sous forme de valorisation énergétique ou sous forme de matière. 

L'exploitant organise la gestion des déchets de pneumatiques sortants dans des conditions propres à 

garantir la préservation des intérêts visés à l’article L.511-1 et L.541-1 du code de l'environnement. Il 

s'assure que les installations sont exploitées conformément aux installations en vigueur. 

L'exportation des broyats et pneumatiques usagés réutilisables ou rechapables est effectuée dans le 

respect des règlements CE 1013/2006 concernant le transfert de déchets et 1418/2007 concemant 

l'exportation de certains déchets destinés à être valorisés, énumérés à l'annexe Il! ou ITA du règlement 

(CE) n°1013/2006 du Parlement européen et du conseil, vers certains pays auxquels la décision de 

l'OCDE sur le contrôle des mouvements transfrontaliers de déchets ne s’applique pas . 

ARTICLE 5.4.2. REGISTRE DES DÉCHETS SORTANTS 

L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés tous les déchets sortants de l'installation 

(pneumatiques et autres). 
Ce registre est consigné dans le dossier « installation classées » qui fait partie des documents à mettre 

à disposition de l'inspection des installations classées. 

Le registre des déchets sortants contient les informations suivantes : 

+ La date de l'expédition ; 
+ Le nom et l'adresse du repreneur ; 

° La nature et la quantité de chaque déchet expédiés (code du déchet entrant au regard de la 

nomenclature définit à l’article R. 541-8 du code de l’environnement) ; 

+ __ L'identité du transporteur ; 

+ __Le numéro d’immatriculation du véhicule ; 

+ Le code du traitement qui va être opéré ; 

* La hiérarchie de traitement qui va être effectuée conformément au II de l'article L.541-1 du code 

de l'environnement.
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 

l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 

compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis 

dans l'environnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du code de l'environnement, ainsi 

que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 

émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

Afin de mieux déterminer si les installations respectent bien l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997, une 

nouvelle campagne de mesure sera effectué à la mise en service des nouvelles installations et sera 

renouvelée tous les 3 ans. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux 

dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) 

gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé ä la prévention ou au 

signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Article 6.2.1.1, Définitions 

Les zones d'émergence réglementée (ZER) sont définies comme suit : 

« L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à ia date du présent arrêté 

d'autorisation et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse.…..). 

° Les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à 

la date du présent arrêté d'autorisation. 
* _ L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui auront été implantés après la date du 

présent arrêté dans les zones constructibles définies ci-dessus et de leurs parties extérieures 

éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasses.) à l'exclusion de celles des immeubles 

implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalent 

pondérés À du bruit ambiant (mesurés lorsque l'installation est en fonctionnement) et les niveaux 

sonores correspondant au bruit résiduel {installation à l'arrêt).



  

SOCIETE HENRY RECYCLAGE TITRE 6- Prévention des nuisances sonores et des vibrations P 32 /48 

  

Article 6.2.1.2. Valeurs limites d'émergence 

6.2.1.2.1 Installations nouvelles 
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 

supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence 

réglementée. 

     
        

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur| 
ou 6dB(A) 4dB(A) 
égal à 45 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)     
(Note : selon la situation acoustique, le tableau peut ne comporter que l'une de deux dernières lignes ou 

les deux) 

Les zones à émergence réglementée sont définies durant la première campagne de mesure 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites de bruit ne dépassent en limite de propriété de l'établissement, du fait de son 

fonctionnement, les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

b D PE j     
Niveau sonore limite 
admissible 

Segment 60 dB(A) 70 dB(A) 

  

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

ARTICLE 6.3.1. VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 

biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la 

mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques 

annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 

dans l'environnement par les installations classées. 

La campagne de mesure des niveaux sonores s'effectue selon les modalités décrites à l'article 8.2.5. du 

présent arrêté.
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 GENERALITES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 

susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. I! organise sous sa 

responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les 

conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à 

la remise en état du site après l'exploitation. 

met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter 

et corriger les écarts éventuels. 

ARTICLE 7.1.1. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les pariies de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 

produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 

indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l’environnement. 

L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. Ce plan est 

systématiquement mis à jour. 
Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant 

que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de 

secours s'ils existent. 

Les broyeurs font notamment partie des zones à risques recensées, indiquées dans le plan et 

matérialisées par tous les moyens appropriés. 

ARTICLE 7.1.2. ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de 

connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier ies 

fiches de données de sécurité. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, 

auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services 

d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.1.3. PROPRETÉ DE L'INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas 

de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux 

risques présentés par les produits et poussières. 

ARTICLE 7,14. CONTRÔLE DES ACCÈS 

Les entrées du site sont gardées ou fermées en l'absence de personnel. 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne non 

autorisée. 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance 

permanente des personnes présentes dans l'établissement. 
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Une surveillance est assurée en permanence. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne 

déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement 

sur les lieux en cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage. 

ARTICLE 7.1.5. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à 

la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté 

et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les 

engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter 

d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de 

l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.1.6. ÉTUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les 

procédures mentionnées dans l'étude de dangers. 

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 7.2.1. COMPORTEMENT AU FEU 

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un rôle dans 

la prévention des accidents en cas de dysfonctionnement de l'installation, sont implantés et protégés vis- 

à-vis des risques toxiques, d'incendie et d'explosion. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 

dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en 

cas de sinistre. 

Les bâtiments disposent de suffisamment d'issues de secours conformément à la réglementation en 

vigueur. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

Les alvéoles ont des murs de 4 mètres de hauteur et classés REI 2 heures, à l'exception des alvéoles 

de stockage de la zone 2 qui sont distantes des autres installations par une distance de 10 mètres . 

Elles respectent toutes la règle D9 de l'APSAD. 

ARTICLE 7.2.2. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Article 7.2.2.1. Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention 

des services d'incendie et de secours.
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Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de 

desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins 

de secours et leur mise en œuvre, 
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de 

gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à 

l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Le portail d'accès est débrayable (système de triangle bague) pour assurer la pénétration dans le site 
des services incendie en cas de sinistre en dehors des heures d'ouverture. 

ARTICLE 7.2.3. DÉSENFUMAGE 

Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de 

fumées et de chaleur (DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, 

permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés 

dégagés en cas d'incendie. 

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.3.1. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

Les installations électriques et d'éclairage sont conçues, réalisées et entretenues conformément à la 

réglementation et aux normes en vigueur. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par 

un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 

L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Les dispositions ci-dessus s'appliquent sans préjudice des dispositions du code du travail. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes 

applicables. 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes 

enflammées. 

Dans les locaux, à proximité d'au moins la moitié des issues, est installé un interrupteur central, bien 

signalé, permettant de couper l'alimentation électrique. Les transformateurs de courant électrique, 

lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur du dépôt, sont situés dans des locaux clos largement ventilés et 

isolés du dépôt par un mur et des portes coupe-feu, munies d'un ferme-porte. Ce mur et ces portes sont 

respectivement de degré REÏ 129 et El 120. 

ARTICLE 7.3.2, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Article 7.3.2,1. Conception 

Considérant qu'une agression par la foudre sur certaines installations classées peut être à l'origine 

d'événements susceptibles de porter atteinte, directement ou indirectement, aux intérêts visés à l'article 

L. 511-1 du code de l'environnement, une analyse du risque foudre doit être réalisée par un organisme 

compétent. 

L'analyse du risque foudre identifie les équipements et installations dont une protection doit être 

assurée. L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 

62305-2. Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. 

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l'occasion de modifications notables des installations 

nécessitant le dépôt d'une nouvelle autorisation au sens de l'article R. 512-33 du code de
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l'environnement et à chaque révision de l'étude de dangers où pour toute modification des installations 

qui peut avoir des répercussions sur les données d'entrées de l'analyse du risque foudre. 

Article 7.3.2.2. Étude technique, installation et suivi 

En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un 

organisme compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, 

le lieu de leur implantation, ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si 

besoin, après la réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude 

technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes 

françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un État membre de l'Union européenne. 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, 

par un organisme compétent, à l'issue de l'étude technique au plus tard deux ans après l'élaboration de 

l'analyse du risque foudre, à l'exception des nouvelles installations pour lesquelles ces mesures et 

dispositifs sont mis en œuvre avant le début de l'exploitation. Les dispositifs de protection et les mesures 

de prévention répondent aux exigences de l'étude technique. 

Article 7.3.2.3. Entretien et vérification 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct 

de l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. Une vérification visuelle est réalisée 

annuellement par un organisme compétent. L'état des dispositifs de protection contre la foudre des 

installations fait l'objet d'une vérification complète tous les deux ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et maintenance et sont réalisées 

conformément à la norme NF EN 62305-3. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une 

vérification visuelle des dispositifs de protection concemés est réalisée, dans un délai maximum d'un 

mois, par un organisme compétent. Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise 

en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d'un mois. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du 

risque foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les 

rapports de vérifications. 

ARTICLE 7.3.3. SYSTÈMES DE DÉTECTION ET EXTINCTION AUTOMATIQUES 

Chaque local technique, armoire technique ou partie de l'installation en zone couverte et recensée selon 

les dispositions de l'article 7.1.1 en raison des conséquences d'un sinistre susceptible de se produire 

dispose d'un dispositif de détection de fumée. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur 

fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs 

de détection et le cas échéant d'extinction. I! organise à fréquence semestrielle au minimum des 

vérifications de maintenance et des tests dont les comptes-rendus sont tenus à disposition de 

l'inspection des installations classées.
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En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, installés et 

entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus. 

ARTICLE 7.3.4. SÉISMES 

Les installations présentant un danger important pour les intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de 

l'environnement sont protégées contre les effets sismiques conformément aux dispositions définies par 

l'arrêté ministériel en vigueur. 

ARTICLE 7,3,5. INONDATION 

L'exploitant rédige, tient à jour et fait appliquer une procédure détaillée présentant l'ensemble des 

mesures à prendre en cas de risque imminent d'inondation des installations afin de prévenir le risque de 

pollution accidentelle notamment le risque d'emportement des broyats de pneumatique. Cette procédure 

est transmise à l'inspection des installations classées. Elle tient compte des exigences et des 

prescriptions du plan de prévention des risques d'inondation « Vallée de la Seine-boucie d'Elbeuf ». 

CHAPITRE 7.4 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.41. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'ensemble des installations est conçu, réalisé, entretenu et exploité de façon qu'il ne puisse y avoir, 

même en cas d'accident, de déversement direct ou indirect de matières dangereuses, toxiques ou 

polluantes pour l'environnement vers les égouts ou le milieu naturel. 

Une consigne écrite précise les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 

l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt 

d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions sont notées sur un registre 

spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 7.4,1.1. Consignes en cas d'arrêt d'installation 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement la liste détaillée 

des contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou 

d'entretien de façon à garantir en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Les consignes prennent en compte les risques liés aux capacités mobiles. 

Article 7.4.1.2. Consignes en cas de pollution 

L'exploitant établit une consigne définissant la conduite à tenir en cas de pollution accidentelle. 

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, 

produits de neutralisatlon, liquides inhibiteurs, produits absorbants. 

ARTICLE 7.4.2. ATELIERS, ZONES DE BROYAGES ET AÎRES DE STOCKAGE 

Le sol des ateliers, de la zone n°1 au sens de l'article 1.2.4. et des aires de stockage est étanche, 

incombustible et équipé de façon à ce que les produits répandus accidentellement et tout écoulement 

(eaux de lavage...) puissent être drainés vers une capacité de rétention appropriée aux risques. 

ARTICLE 7.4.3. RÉTENTIONS ET CONFINEMENT 

Tout stockage fixe ou mobile contenant un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des 

sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la pius grande des deux 

valeurs suivantes:
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- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

rétention est au moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des füts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique 

et chimique des fluides. 1! en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu 

fermé en permanence. 

L'étanchéité du réservoir associé est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout moment, sauf 

impossibilité technique justifiée par l'exploitant. 

Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est 

autorisé sous le niveau du sol environnant que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 

présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 

rétention. 

Pour les stockages à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y 

versant. 

Les aires de chargement et de déchargement routier et ferroviaire sont étanches et équipées de façon à 

pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

La zone de stockage fluvial (zone n°2 au sens de l'article 1.2.4.) est étanche, conçue et équipée de 

façon à empêcher l'écoulement des eaux de lessivage (pluie/incendie) vers la Seine, et la chute de 

broyat dans la Seine. La pente de la zone de stockage fluvial permet de collecter les eaux de pluies et 

d'extinction et de les diriger vers les équipements de traitement adéquats. 

Toutes les mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être 

pollués lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient 

récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu 

naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes à l'installation. Les 

dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

En cas de dispositif de confinement externe à l'installation, les matières canalisées sont collectées, de 

manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité 

spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de 

justifier à tout instant d'un entretien et d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests 

réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements. 

L'exploitant met en place une procédure d'urgence comprenant la fermeture de la vanne d'écoulement 

vers la Seine en cas de situation d'urgence comme un incendie ou une défaillance des dispositifs 

d'épuration des eaux ou écoulements susceptible d'être pollués.
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L'exploitant prend toute disposition pour entretenir et surveiller à intervalles réguliers les mesures et 

moyens mis en oeuvre afin de prévenir les émissions dans le sol et dans les eaux souterraines et tient à 

la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justificatifs (procédures, compte- 

rendus des opérations de maintenance, d'entretien des cuvettes de rétention, canalisations, conduits 

d'évacuations divers...) 

ARTICLE 7.4.4. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 

rétention. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. Les 

produits récupérés en cas de déversement dans la cuvette de rétention sont rejetés dans des conditions 

conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme des déchets. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou mélanges dangereux sont 

stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des cuvettes de rétention étanches et 

aménagées pour la récupération des eaux météoriques et dans des conditions ne présentant pas de 

risques de poilution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux 

superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

l'environnement. 

ARTICLE 7.4.5. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes et des véhicules transportant des 

capacités mobiles dont le contenu est susceptible de présenter un risque de pollution sont étanches, 

incombustibles et reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates 

sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, 

en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires 

pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, ..). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 

effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.4.6. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU MÉLANGES DANGEREUX RÉCUPÉRÉS EN 
CAS D'ACCIDENT 

L'élimination des substances ou mélanges dangereux récupérés en cas d'accident suit prioritairement la 

filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.5.1, SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de 

l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés 

dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. 

ARTICLE 7.5.2. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité 

et de lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-
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feu, colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, 

conformément aux référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont 

également mentionnées les suites données à ces vérifications. 

ARTICLE 7.5.3. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et 

affichées dans les tieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

— les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification 

ou d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du 

présent arrêté ; 

— l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer 

dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'expiosion ; 

— l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 

— l'obligation du « permis d'intervention » pour les parties concernées de l'installation ; 

— les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre 

pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides) ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des 

substances dangereuses ; 

— les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à 

Farticle 7.4.3 ; 

— les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. ; 

l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

ARTICLE 7.5.4. INTERDICTION DE FEUX 

I est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 

dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet 

d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.5.5. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 

personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à 

tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 
- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations 

de fabrication mises en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le 

présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention 

affectés à leur unité, 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la 

sécurité et à l'intervention sur celles-ci,
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- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les 

capacités de réaction face au danger. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES 

SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie peut faire l'objet d'un plan Établissements Répertoriés. 

À ce titre l'exploitant transmet, à la demande du Service Départemental d'incendie et de Secours, tous 

les documents nécessaires à l'établissement de ce plan. 

ARTICLE 7.6.2, ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant fixe les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées sont inscrites sur un registre 

tenu à la disposition des services de ia protection civile, d'incendie et de seçours et de l'inspection des 

installations classées. 

ARTICLE 7.6.3. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

- de caméra de surveillance permettant de repérer un début d'incendie, 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une 

description des dangers pour chaque local, comme prévu à l'article 7.1.1 ; 

-__ d'une borne incendie située à une vingtaine de mètre de l'installation ; 

- Les 2 hydrants sont conformes à la norme NFS 61.211 ou 61.213 et être piqués directement sur une 

canalisation assurant un débit minimum de 1 000 L/mn sous une pression dynamique de À bar (NFS 

62.200) 
-__ de matériel de protection adapté ; 

-_ d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires extérieures et 

dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et 

facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et 

compatibles avec les matières stockées. Des extincteurs devront être à proximité immédiate des 

broyeurs et de la zone. 

- Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la 

température de l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification 

périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément 

aux référentiels en vigueur. 
- Les appareils sont distants entre eux de 150 mètres maximum {les distances sont mesurées par les 

voies praticables aux engins d'incendie et de secours). 

- Une pompe complémentaire avec une aire d'aspiration sur le port Angot pour compléter la borne 

préalablement citée. À défaut, l'apport extérieur proviendra d’une autre borne à incendie située au 

croisement de la rue Joliot-Curie et du chemin de Port Angot.



  

SOCIETE HENRY RECYCLAGE TITRE 7- Prévention des risques technologiques P 42/48 

  

ARTICLE 7.6.4. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Article 7.6.4.1. Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident 

ou d'un incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de 

confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité minimum de 120 m* Les eaux contenues 

dans ce bassin peuvent être renvoyées vers le milieu naturel sous réserve de respecter les critères du 

chapitre 4.3.7 et les valeurs limites fixées à l'article 4.3.11. Sinon, elles doivent être considérées comme 

des déchets et gérées selon le titre 5 du présent arrêté. 

Le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être poliuées par lessivage des toitures, sols, aires de 

stockage, est collecté dans un bassin de confinement d'une capacité minimum de 480 m“, équipé d'un 

déversoir d'orage placé en tête. 
Ce dispositif doit se trouver avant rejet en Seine, et doit se baser sur un scenario comprenant 

l'occurrence d’une pluie centennale et un débit de fuite de 21/s. 

Les bassins peuvent être confondus auquel cas leur capacité tient compte à la fois du volume des eaux 

de pluie et d'arrosage d'un incendie majeur sur le site. 
ls sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes 

de commande nécessaires à leur mise en service peuvent être actionnés en toute circonstance. 

La mise en place du bassin de confinement d’une capacité de 480 m° sera effective dans les 3 mois 

suivant la notification du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.5. DOCUMENT D'INTERVENTION SPÉCIFIQUE ET INTERNE AUX SAPEURS 

POMPIERS 

L'exploitant transmet dans les trois mois à compter de la notification du présent arrêté au Service 

gestion des risques du Service Départemental d'incendie et de secours de la Seine-Maritime, sous 

format informatique (A3 ou Ad) : 

4. Le plan de masse 

2. Le plan de situation 

3. Les plans des niveaux 

4. Les fiches des matières dangereuses utilisées sur le site 

| 
j 

| 
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TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, 
l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 

émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature 

et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs 
performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement. 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les 

modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités 

de transmission à l'inspection des installations classées. 

L'exploitant transmet au préfet, les résultats de la surveillance des émissions telle que prévue à l'article 

8.2 du présent arrêté, accompagnée de toute autre donnée complémentaire nécessaire au contrôle du 

respect des prescriptions de la présente autorisation. 
Le bilan transmis contient les informations suivantes : 
- les normes de mesures, prélèvements et analyses utilisées ; 

- pour chaque campagne, le nom du laboratoire externe ou interne ayant procédé aux prélèvements, 

analyses et mesures ; 
- les résultats de l'ensemble des campagnes de surveillance réalisées en application du présent arrêté ; 

- accompagnés des commentaires sur les résultats obtenus et, le cas échéant, des actions mises en 

place compte tenu du constat de dépassement des valeurs limites d'émissions fixées dans le présent 

arrêté. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesures, 

de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 

l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

CHAPITRE 8.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.1. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU ET AUTOSURVEILLANCE DES 
EFFLUENTS AQUEUX 

Les installations de prélèvement d'eaux de toutes origines, comme définies à l'article 4.1, sont munies 

d'un dispositif de mesure totalisateur. Les relevés sont portés sur un registre éventuellement informatisé. 

Une mesure des concentrations des différents polluants visés à l'article 4.3.11. du présent arrêté doit 

être effectué au moins une fois tous les trois ans, voir tous les ans en cas de dépassement des valeurs 

limites, par un organisme agréé par le ministre en charge de l'environnement selon les méthodes de 

référence précisées dans l'arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau 

dans les installations classées pour la protection de l'environnement et aux normes de référence. 

Ces mesures sont effectuées sur un échantilion représentatif du fonctionnement sur une journée de 

l'installation et constitué, soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au moins deux 

prélèvements instantanés espacés d’une demi-heure. 

Les résultats des mesures sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur réception avec les 

commentaires et propositions éventuelles.
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ARTICLE 8.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Article 8.2.2,1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec 

l'inspection des installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est 

prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières 

d'élimination retenues. 

Article 8.2.2.2. Déclarations 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 8.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 8.2.3.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dès la mise en service des installations puis tous 

les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à 

l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au 

présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées 

pourra demander. 

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 8.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du 8.2 notamment celles de son 

programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions 

correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour 

l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de 

ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait 

apparaître une dérive par rapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisé en application de l'article 

R. 512-8 Il 1° du code de l’environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de 

surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions 

appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre 

les milieux impactés et leurs usages. 
L'inspection des installations classées peut en outre demander la transmission périodique de ces 

rapports d'éléments relatifs au suivi et à la maîtrise de certains paramètres, ou d'un rapport annuel. 

ARTICLE 8.3.2. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les justificatifs évoqués à l'article 5.2.2. et 5.4.2. doivent être conservés (cinq ans minimum). 

ARTICLE 8.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX 

SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 8.2.3. sont transmis au préfet dans le mois 

qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 8.4 BILAN ET RÉEXAMENS DES PRESCRIPTIONS 

ARTICLE 8.4.1. BILAN ANNUEL DE LA SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS 

En application de l'article R 515-60 du code de l'environnement, l'exploitant transmet chaque année au 

préfet un bilan argumenté de la surveillance de ses émissions demandée au chapitre 8 accompagné de 

toute donnée nécessaire au contrôle du respect des prescriptions de l'autorisation.
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Le bilan doit couvrir une année calendaire complète. La transmission du bilan de l'année est effectuée 

avant le 31 mars de l'année suivante. 

ARTICLE 8.4.2. RÉEXAMEN DES PRESCRIPTIONS DE L'ARRÊTÉ D'AUTORISATION. 

Dans le cadre de la directive 2010/7S/UE relative aux émissions industrielles, le réexamen périodique 

est déclenché à chaque publication au journal officiel de l'Union Européenne des conclusions sur les 

meilleures techniques disponibles relatives au traitement de déchets (WT), conclusions associées à la 

rubrique principale définie à l'article 1.2.1. 

Dans ce cadre, l'exploitant remet au préfet, en trois exemplaires, le dossier de réexamen prévu par 

l'article R515-71 du code de l'environnement, et dont le contenu est précisé à l'articie R515-72 dudit 

code, dans les douze mois qui suivent cette publication. Celui-ci tient compte notamment de toutes les 

meilleures techniques disponibles applicables à l'installation conformément à l'article R515-73 du code 

de l'environnement et suivant les modalités de l'article R515-59 1°). 

Dans un délai maximum de quatre ans à compter de cette publication au Journal Officiel de l'Union 

Européenne, les installations ou équipements concernées doivent être conformes avec les prescriptions 

issues du réexamen. 

L'exploitant peut demander à déroger aux dispositions de l'article R515-67 du code de l'environnement, 

conformément aux dispositions de l'article R515-68 dudit code, en remettant l'évaluation prévue par cet 

article. Dans ce cas, le dossier de réexamen, contenant l'évaluation, sera soumis à consultation du 

public conformément aux dispositions prévues à l'article L515-29 du code de l'environnement et selon 

les modalités des articles R515-76 ou R515-77 dudit code. L'exploitant fournit les exemplaires 

complémentaires nécessaires à l'organisation de cette consultation et un résumé non technique au 

format électronique. 

ARTICLE 8.4.3. RÉEXAMEN PARTICULIER 

Le réexamen des prescriptions dont est assortie l'autorisation peut-être demandé par voie d'arrêté 

préfectoral de prescriptions complémentaires dans les cas mentionnés au Il et II! de l'articie R515-70 du 

code de l'environnement, en particulier : 

- si la pollution causée est telle qu'il convient de réviser les valeurs limites d'émission fixées dans l'arrêté 

d'autorisation ou d'inclure de nouvelles valeurs limites d'émission ; 

- lorsqu'il est nécessaire de respecter une norme de qualité environnementale, nouvelle ou révisée. 

Le réexamen est réalisé dans les mêmes conditions que celles fixées à l'article précédent ; le dossier de 

réexamen étant à remettre dans les douze mois à compter de la date de signature de l'arrêté préfectoral 

de prescriptions complémentaires.
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TITRE 9 - EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE, LUTTE CONTRE LES GAZ À EFFET DE 
SERRE ET POLLUTIONS LUMINEUSES 
  

ARTICLE 9.1.1. GÉNÉRALITÉS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à assurer la meilleure efficacité énergique, et notamment par la mise en œuvre 
de technologies contribuant aux économies d'énergie et à la réduction des émissions des gaz à effet de 
serre. 

ARTICLE 9.1.2. EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments sur l'optimisation 

de l'efficacité énergétique de ses installations. 

ARTICLE 9.1.3, ÉCONOMIES D'ÉNERGIE EN PÉRIODE NOCTURNE ET PRÉVENTION DES 
POLLUTIONS LUMINEUSES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien de 

ses installations afin de supprimer, sinon réduire, l'impact de l'éclairage sur la consommation d'énergie, 

sur la préservation de la santé humaine et sur celle des écosystèmes. 
À cet effet, l’utilisation nocturne de sources lumineuses est interdite, sauf à justifier d'obligations 

motivées par la sécurité publique ou du personnel, ou par la iutte contre la malveillance. 
Lorsque l'utisation de sources lumineuses ne peut être évitée, elle doit être adaptée aux nécessités 

réelles. 

En particulier : 

* l'éclairage est assuré par des lampes et luminaires “ éco-performants “ et la signalisation par des 

dispositifs rétroréfléchissants, lorsque cela ne remet pas en cause la sécurité des travailleurs. 

L'utilisation de déflecteurs “ abat-jour ” diffusant la lumière vers le bas doit permettre de réduire la 

lumière émise en direction des zones d'habitat et des intérêts naturels à protéger ; 
« des dispositifs d’obturation (stores ou volets) équiperont les ouvertures des locaux devant rester 

éclairés ; 
+ s'agissant de la lutte contre la maiveillance, préférence sera donnée à l'allumage des sources 

lumineuses asservi à des minuteries et/ou à des systèmes de détection de présence, ceci afin 

d'éviter l'éclairage permanent du site. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant de 

l'application de ces prescriptions. 
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TITRE 10 - ÉCHÉANCES 
  

  

        
       

  

         
  

  

  

    

1.5. Mise en place de garanties financières | Avant s installations 
4.1.2.1. Système de disconnection Avant la mise en service des installations 

4.3.2.2. Imperméabilisation du sol et système de | Dans les 3 mois à 
collecte et de traitement des eaux|compter de la notification du présent arrêté 

pluviales 
6.1.1. Campagne de mesure de la pollution | Mise en service des installations puis tous les 

sonore 3 ans 

7.6.4.1. Bassin de confinement des eaux|Dans les 3 mois à compter de notification du 

poliuées présent arrêté       
  

(Rappel des échéances de l'arrêté préfectoral)
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ANNEXES 

Annexe 1 : Plan du site HENRY RECYCLAGE Rue Joliot-Curie et de sa localisation 
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